
 

 

 

 

 

 

 

DANS L’ACTUALITE du 4 au 7 novembre 2016 

 

 

Textes officiels 

 

JORF n° 0259 du 6 novembre 2016 

 

Exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique 

 

Décret n° 2016-1491 du 4 novembre 2016 relatif aux exceptions à l'application du droit des 

usagers de saisir l'administration par voie électronique concernant les démarches effectuées 

auprès des collectivités territoriales, de leurs établissements publics ou des établissements 

publics de coopération intercommunale 

 

JORF n° 0257 du 4 novembre 2016  

 

Dématérialisation des factures transmises par les titulaires ainsi que les sous-traitants admis 

au paiement direct de contrats conclus par l'Etat, les collectivités territoriales et les 

établissements publics 

 

Décret n° 2016-1478 du 2 novembre 2016 relatif au développement de la facturation 

électronique 

 

Modifications de dispositions réglementaires relatives au Conseil d'Etat, aux cours 

administratives d'appel et aux tribunaux administratifs 

 

Décret n° 2016-1480 du 2 novembre 2016 portant modification du code de justice 

administrative (partie réglementaire) 

 

Modifications de dispositions réglementaires du code de justice administrative relatives à 

l'usage des téléprocédures devant le Conseil d'Etat, les cours administratives d'appel et les 

tribunaux administratifs 

 

Décret n° 2016-1481 du 2 novembre 2016 relatif à l'utilisation des téléprocédures devant le 

Conseil d'Etat, les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A73F27515EBFF57ABB309AF963898122.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000033342129&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033342116
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A73F27515EBFF57ABB309AF963898122.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000033342129&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033342116
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A73F27515EBFF57ABB309AF963898122.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000033342129&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033342116
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A73F27515EBFF57ABB309AF963898122.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000033342129&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033342116
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=72DFA185AE6FF2C0AC78346ABFCB0371.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033338439&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033338383
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=72DFA185AE6FF2C0AC78346ABFCB0371.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033338439&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033338383
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=72DFA185AE6FF2C0AC78346ABFCB0371.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033338556&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033338383
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=72DFA185AE6FF2C0AC78346ABFCB0371.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033338556&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033338383
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=72DFA185AE6FF2C0AC78346ABFCB0371.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033338703&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033338383
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=72DFA185AE6FF2C0AC78346ABFCB0371.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033338703&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033338383
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Vu par ailleurs 

 

Administration 

 

Parution du décret dit « Justice administrative de demain » portant modification du code de 

justice administrative 

 

Le décret dit « JADE » (pour « justice administrative de demain »), portant modification du 

code de justice administrative, est paru aujourd’hui au Journal officiel, avec une entrée en 

vigueur au 1er janvier 2017. 

 

Source : conseil-etat.fr du 04/11/2016 

 

Télérecours, obligatoire à compter du 1er janvier 2017 pour les administrations et les avocats 

 

Le décret n°2016-1481 relatif à l’usage des téléprocédures devant les juridictions 

administratives a été publié ce jour au Journal officiel. Il rend l’usage de l’application 

Télérecours obligatoire pour les administrations et les avocats à compter du 1er janvier 2017. 

 

Source : conseil-etat.fr du 04/11/2016 

 

Contrat public 

 

Quel avenir pour la coopération public-public ?  

 

Les contrats mettant en place une coopération public-public sont exclus du champ 

d'application du droit de la commande publique. Si cette pratique est prévue par le code 

général des collectivités territoriales (CGCT) depuis plusieurs années, elle vient d'être 

consacrée pour l'ensemble des acheteurs par la réforme des marchés publics. Des questions 

peuvent alors se poser pour les collectivités sur l'articulation entre ces deux types de 

coopération public-public. 

 

Source : localtis.info du 07/11/2016 

 

Marchés publics : le cadre juridique de la facturation électronique (presque) au complet 

 

Un décret du 2 novembre livre les détails de mise en œuvre du passage à la facture 

électronique dans la commande publique. Un texte à lire d’urgence : l’obligation s’applique à 

tous les acteurs publics et aux grandes entreprises dès le 1er janvier prochain. 

 

Source : le Moniteur du 04/11/2016 

http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Parution-du-decret-dit-Justice-administrative-de-demain-portant-modification-du-code-de-justice-administrative
http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Parution-du-decret-dit-Justice-administrative-de-demain-portant-modification-du-code-de-justice-administrative
http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Parution-du-decret-dit-Justice-administrative-de-demain-portant-modification-du-code-de-justice-administrative
http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Telerecours-obligatoire-a-compter-du-1er-janvier-2017-pour-les-administrations-et-les-avocats
http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Telerecours-obligatoire-a-compter-du-1er-janvier-2017-pour-les-administrations-et-les-avocats
http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Telerecours-obligatoire-a-compter-du-1er-janvier-2017-pour-les-administrations-et-les-avocats
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271742458&cid=1250271705373
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271742458&cid=1250271705373
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271742458&cid=1250271705373
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271742458&cid=1250271705373
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271742458&cid=1250271705373
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271742458&cid=1250271705373
http://www.lemoniteur.fr/article/marches-publics-le-cadre-juridique-de-la-facturation-electronique-presque-au-complet-33577017
http://www.lemoniteur.fr/article/marches-publics-le-cadre-juridique-de-la-facturation-electronique-presque-au-complet-33577017
http://www.lemoniteur.fr/article/marches-publics-le-cadre-juridique-de-la-facturation-electronique-presque-au-complet-33577017


3 

Le décret relatif au développement de la facturation électronique est publié  

 

Le décret n° 2016-1478 du 2 novembre 2016 est paru au Journal Officiel de la République 

française le 4 novembre. Le développement de la facturation électronique s’inscrit dans le 

cadre du « choc de simplification » engagé par le Gouvernement au profit des entreprises. 

 

Source : DAJ du 04/11/2016 

 

Les tableaux relatifs aux avis d’attribution ont été mis en ligne pour aider acheteurs et 

entreprises à s’approprier les nouveaux textes 

 

Conseil aux acheteurs - Tableaux 

 

Source : DAJ du 04/11/2016 

 

La fiche technique relative à l’examen des candidatures a été mise en ligne pour aider 

acheteurs et entreprises à s’approprier les nouveaux textes  

 

Accéder à la fiche technique : L'examen des candidatures 

 

Source : DAJ du 04/11/2016 

 

Urbanisme 

 

Le Sénat unanime pour simplifier le droit de l'urbanisme  

 

Le Sénat a adopté mercredi 2 novembre à l'unanimité la proposition de loi transpartisane PS-

LR destinée à simplifier le droit de l'urbanisme, devenu au fil des ans d'une rare complexité. 

Pour entrer en vigueur, cette proposition de loi défendue par François Calvet (LR) et Marc 

Daunis (PS) devra être adoptée dans les mêmes termes à l'Assemblée nationale. 

 

Source : localtis.info du 04/11/2016 

 

Environnement / Energie 

 

Certificats d’économie d’énergie : les objectifs doublés pour la période 2018-2020 

 

Ségolène Royal a annoncé vouloir renforcer tout particulièrement le volet dédié à la lutte 

contre la précarité énergétique. 

 

Source : le Moniteur du 04/11/2016 

http://www.economie.gouv.fr/daj/decret-relatif-au-developpement-facturation-electronique-est-publie
http://www.economie.gouv.fr/daj/decret-relatif-au-developpement-facturation-electronique-est-publie
http://www.economie.gouv.fr/daj/decret-relatif-au-developpement-facturation-electronique-est-publie
http://www.economie.gouv.fr/daj/conseil-acheteurs-tableaux
http://www.economie.gouv.fr/daj/examen-candidatures-2016
http://www.economie.gouv.fr/daj/examen-candidatures-2016
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271736963&cid=1250271733710
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271736963&cid=1250271733710
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271736963&cid=1250271733710
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271736963&cid=1250271733710
http://www.lemoniteur.fr/article/certificats-d-economie-d-energie-les-objectifs-doubles-pour-la-periode-2018-2020-33577011
http://www.lemoniteur.fr/article/certificats-d-economie-d-energie-les-objectifs-doubles-pour-la-periode-2018-2020-33577011
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Programme Life : la France se prive (toujours) d'une manne importante  

 

La Commission vient de retenir 144 nouveaux projets au titre du programme environnemental 

Life. Avec six projets, la France figure très loin de l'Italie, grande habituée de ce programme 

avec 37 nouveaux projets retenus... 

 

Source : localtis.info du 04/11/2016 

 

Sols pollués et potentiellement pollués: transférer l’obligation de remise en état 

 

L’article 173 de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite 

Alur, a réformé plusieurs articles du code de l’environnement concernant les sols pollués. La 

substitution d’un tiers intéressé et la mise en place du secteur d’information sur les sols sont 

les nouveautés apportées dans la gestion des sites pollués. 

 

Source : le Moniteur du 03/11/2016 

 

Vu dans les revues 

 

AJDA n° 37-2016 du 7 novembre 2016 p.2095, Pouvoir du juge administratif de moduler l’indemnité 

de résiliation prévue par un contrat (CAA Nancy 7 juillet 2016, req. n° 15NC02137), par Jean-Marc 

Favret 

 

AJDA n° 37-2016 du 7 novembre 2016 p.2108, Le règlement du PLU doit être cohérent avec le PADD 

(CAA Nantes 27 juillet 2016), par Antoine Durup de Baleine 

 

La gazette des communes n° 42/2340 du 7 au 13 novembre 2016 p.47, Enseignes lumineuses – 

Mais si, la taille compte ! , par Brigitte Menguy 

 

Presse 

 

Tout comprendre aux négociations de la COP22 

 

Lundi s’ouvre à Marrakech la 22e conférence des Nations unies sur les changements 

climatiques. Un an après l’accord de Paris de nombreux points restent en suspens. 

 

Source : le Monde du 07/11/2016 

  

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271736963&cid=1250271734305
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271736963&cid=1250271734305
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271736963&cid=1250271734305
http://www.lemoniteur.fr/article/sols-pollues-et-potentiellement-pollues-transferer-l-obligation-de-remise-en-etat-33541701
http://www.lemoniteur.fr/article/sols-pollues-et-potentiellement-pollues-transferer-l-obligation-de-remise-en-etat-33541701
http://www.lemoniteur.fr/article/sols-pollues-et-potentiellement-pollues-transferer-l-obligation-de-remise-en-etat-33541701
http://www.lemoniteur.fr/article/sols-pollues-et-potentiellement-pollues-transferer-l-obligation-de-remise-en-etat-33541701
http://www.lemonde.fr/conferences-climat/article/2016/11/07/tout-comprendre-aux-negociations-de-la-cop22_5026432_5024922.html#slOwFpGkFbpjZe6o.99
http://www.lemonde.fr/conferences-climat/article/2016/11/07/tout-comprendre-aux-negociations-de-la-cop22_5026432_5024922.html#slOwFpGkFbpjZe6o.99
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Le Conseil national du numérique étrille le fichier TES des 60 millions de Français 

 

Dans un communiqué extrêmement critique, le Conseil dénonce notamment l’« absence de 

concertation préalable » et demande la suspension de cette base de données. 

 

Source : le Monde du 07/11/2016 

 

Notre-Dame-des-Landes : le futur aéroport à l'arrêt ? 

 

Le rapporteur public de la cour administrative d'appel de Nantes va demander l'annulation 

des arrêtés préfectoraux autorisant les travaux. 

 

Source : le Monde du 06/11/2016 

http://www.lemonde.fr/pixels/article/2016/11/07/le-conseil-national-du-numerique-etrille-le-fichier-tes-des-60-millions-de-francais_5026581_4408996.html#j0CxkfUTtbg84AE7.99
http://www.lemonde.fr/pixels/article/2016/11/07/le-conseil-national-du-numerique-etrille-le-fichier-tes-des-60-millions-de-francais_5026581_4408996.html#j0CxkfUTtbg84AE7.99
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20161106/html/1257894.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20161106/html/1257894.html

